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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 10, insérer l'article suivant:

Au 8e alinéa de l'article R776-1 du Code de justice administrative, les mots "tendant à la suspension 
de l'exécution de ces décisions d'éloignement" sont supprimés.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement des députés Les Républicains vise à supprimer le caractère suspensif des 
recours contre les obligations de quitter le territoire français (OQTF).

En effet, le recours contentieux formé devant le tribunal administratif contre une mesure d’OQTF a 
pour effet de suspendre l’exécution de la mesure d’éloignement. Dès lors, tant que le juge 
administratif n’a pas statué, l’étranger ne peut être éloigné du territoire français. Cette situation a 
amené la France a avoir l’un des plus mauvais taux éloignement d’Europe et doit être corrigée.


